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Droit judiciaire – Surséance – « Le criminel tient le civil en l’état » – Conditions – Code de procédure pénale, titre préliminaire, art.4 

Droit du travail et droit civil – Retenues et compensation – Conditions – Loi du 12 avril 1965, art.23 et Code civil, art. 1289 et s.

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

Section de NAMUR

Audience publique du 27 avril 2010

R.G. n° 2009/AN/8.727




13ème Chambre

Réf. Trib. trav. Namur, 2e ch., R.G. n°07/133.864/A

EN CAUSE DE :

La S.C.P.R.L. IMMO DEFOIN CHAMPION (NAMUR )inscrite à la B.C.E. sous le n°0419.270.622

appelante, comparaissant par Me Jean-Pierre Lothe, avocat.

CONTRE :

Monsieur Raphaël B 

intimé, comparaissant par Me Pascal B qui remplace Me Didier Pain, avocats.

(
(                   (
Motivation


L’arrêt est fondé sur les motifs suivants :

1. Quant à la recevabilité de l’appel.


Il ne résulte d’aucune pièce ni élément du dossier que le jugement dont appel aurait été signifié.


L’appel, régulier en la forme, est recevable.

2. Les faits.

- Le 18 octobre 1999, M. B, ci-après l’intimé, entre au service de la s.p.r.l. Cabinet conseil J.-M. DEFOIN, devenue s.c.p.r.l. IMMO DEFOIN, ci-après l’appelante, en qualité d’employé.

- Le 23 décembre 2005, la société appelante émet des reproches à l’intimé quant à son manque de sérieux, d’application et d’implication dans son travail.

- Le 8 juin 2006, une mise en garde lui est adressée.

- Le 25 août 2006, il est licencié moyennant indemnité compensatoire de préavis de 6 mois pour manque de sérieux.

- Le 31 août 2006, la société appelante informe l’intimé qu’elle a constaté des manquements importants comme notamment des heures de présence supérieures aux heures encodées, malgré des importantes prestations non productives renseignées, l’effacement volontaire de données figurant sur un ordinateur, des heures d’utilisation de jeux sur ordinateur, l’utilisation à des fins personnelles du matériel informatique pendant les heures de service, tous manquements pour lesquels la société appelante demande réparation du préjudice causé.

- Le 6 septembre 2006, l’intimé répond à ce courrier.

- Le 18 septembre 2006, la société écrit à l’intimé pour lui envoyer les documents sociaux et signale avoir versé le solde de la rémunération d’août 2006 ainsi que les pécules de vacances et avoir transmis les chèques-repas. Elle reconnaît encore lui devoir la prime de fin d’année (2.110,65 €) et l’indemnité compensatoire de préavis (8.550,26 €) qu’elle ne peut régler par manque de liquidité mais dont elle annonce le paiement par mensualités en six fois.

- Le 5 décembre 2006, la société dresse une liste de lacunes constatées et constate que l’intimé n’a émis aucune proposition d’indemnisation à la suite des courriers précédents. Elle décide de suspendre les versements mensuels.

- Les échanges de courriers laisseront les parties sur leurs positions respectives.

- Le 5 décembre 2007, la société appelante dépose plainte entre les mains du Juge d’instruction pour abus de confiance, malversations et détournement du temps de travail. Le préjudice est évalué à plusieurs dizaines de milliers d’euros.

3. Les demandes.


Par citation du 2 août 2007, l’actuel intimé entend obtenir la condamnation de l’actuelle appelante à payer les sommes de 17.442,62 € à titre d’indemnité compensatoire de préavis (selon la fiche de paie), de 483,83 € représentant la contrevaleur des chèques-repas non comptabilisés dans le montant de l’indemnité, de 2.491,80 € représentant un mois complémentaire pour porter l’indemnité de 6 à 7 mois, de 1.385,72 € au titre de prime de fin d’année 2006, de 2.726,97 € au titre de pécules de sortie et de 863,41 € pour les 9 jours de vacances 2005 non pris, le tout sous déduction de 3.860,55 € nets versés à valoir mais majorés des intérêts légaux puis judiciaires et des dépens.


Par conclusions déposées au greffe le 13 février 2008, l’appelante introduit contre l’intimé une action reconventionnelle portant sur un euro provisionnel en réparation du dommage subi. Elle demande tout à la fois la condamnation de l’intimé et la compensation partielle.

4. Le jugement.


Le tribunal refuse de faire droit à la demande de surséance, fondée sur le principe suivant lequel « le criminel tient le civil en l’état », dans l’attente de la décision à intervenir à la suite de la plainte déposée. Il se fonde sur l’absence de risque de contrariété entre les décisions (civile et pénale), les faits reprochés à l’intimé par l’appelante étant sans relation avec l’action principale de l’intimé.


Il rejette ensuite la demande de compensation, la dette éventuelle de l’intimé n’étant ni liquide, ni exigible.


Il fait droit à l’action principale, limitée aux sommes de 14.466,99 €, de 1.385,73 € et de 2.630,70 € (1.208,70 + 1.422), soit à la somme brute de 18.483,42 € dont à déduire la somme nette de 3.860,55 €. Il accorde l’exécution provisoire mais admet le cantonnement.


Il est réservé à statuer sur le surplus de la demande, intérêts et dépens compris, ainsi que sur l’action reconventionnelle.

5. L’appel.


L’appelante, qui a procédé au cantonnement, relève appel au motif que le dommage causé par l’intimé s’élève à 35.920,26 €, que les pécules de vacances et la prime de fin d’année ont été réglés tandis que le surplus de la demande devait, par suite de la plainte déposée, être tenu en suspens en application de la règle selon laquelle « le criminel tient le civil en l’état » dès lors qu’elle invoque la compensation, sa créance étant liquide et son exigibilité demandée par la demande reconventionnelle formulée.


L’intimé réintroduit la demande de condamnation de l’appelante à l’intégralité du principal demandé par citation, invitant ainsi la Cour à statuer sur la demande et à vider son dispositif.

6. Fondement.

6.1. La surséance.

Le texte


L'article 4, alinéa 1er de la loi du 17 avril 1878 contenant le titre préliminaire du Code de procédure pénale énonce que:

« L’action civile peut être poursuivie en même temps et devant les mêmes juges que l’action publique. Elle peut aussi l’être séparément ; dans ce cas l’exercice en est suspendu tant qu’il n’a pas été prononcé définitivement sur l’action publique, intentée avant ou pendant la poursuite de l’action civile ».

Son interprétation


L’article 4 de la loi du 17 avril 1878 contenant le titre préliminaire du Code de procédure pénale retranscrit l’adage « le pénal tient le civil en l’état » et constitue une disposition d’ordre public
.


La Cour de cassation a jugé que « cette règle est justifiée par le fait que le jugement pénal a, à l’égard de l’action civile intentée séparément, l’autorité de la chose jugée sur les points qui sont communs à l’action publique et à l’action civile. Si l’action civile n’est pas poursuivie en même temps et devant les mêmes juges que l’action publique, l’exercice doit en être suspendu lorsqu’un point du litige peut constituer un élément de la décision sur l’action publique et qu’une contradiction est à craindre entre la décision sur l’action civile et celle sur l’action publique »
.


Par contre, cette disposition n’impose aucunement la surséance lorsque l’action civile n’a pas de points communs qui pourraient faire craindre une contradiction entre les décisions pénales et civiles
. La décision que devra rendre le juge répressif n’empêche pas dans une telle hypothèse le juge de statuer au civil sans attendre puisque la décision pénale ne peut avoir aucune influence sur la décision civile.

Son application en l'espèce


L'action principale vise à obtenir le paiement de diverses sommes revenant à l’intimé à la suite de la rupture du contrat.


Même si l’intimé devait être condamné au pénal, le droit aux sommes revendiquées dans le cadre de l’action principale n’en serait pas affecté. Il n’y a aucun lien entre les malversations que l’appelante invoque et le droit à une indemnité compensatoire de préavis, dont le principe est admis par l’appelante, ainsi qu’aux pécules et autre prime de fin d’année.


Par contre, la demande reconventionnelle est liée à l’action pénale dès lors que le délai de prescription varie selon le fondement donné à la demande et que son fondement dépend, pour partie du moins, de l’existence d’une infraction.


Le droit à la compensation sera examiné ci-dessous (sous 6.4) mais ce n’est pas parce que la compensation est demandée que la règle édictée par l’article 4 susvisé peut être appliquée.

6.2. La demande principale.


L’intimé entend obtenir la condamnation de l’actuelle appelante à payer les sommes de :

· 17.442,62 € à titre d’indemnité compensatoire de préavis,

· de 483,83 € représentant la contrevaleur des chèques-repas non comptabilisés dans le montant de l’indemnité,

· de 2.491,80 € représentant un mois complémentaire pour porter l’indemnité de 6 à 7 mois,

· de 1.385,72 € au titre de prime de fin d’année 2006,

· de 2.726,97 € au titre de pécules de sortie et de 863,41 € pour les 9 jours de vacances 2005 non pris,

· le tout sous déduction de 3.860,55 € nets versés à valoir,

· majorés des intérêts légaux puis judiciaires.


Le tribunal a fait droit à titre provisionnel à l’indemnité compensatoire dont le montant de 14.466,99 € est mentionné dans le compte individuel déposé (la fiche de paie ne l’étant pas), à la prime de fin d’année de 1.385,73 € et aux pécules de 2.630,70 € (1.208,70 + 1.422), soit à la somme brute de 18.483,42 € dont à déduire la somme nette de 3.860,55 €.

6.2.1. L’indemnité compensatoire de préavis.

Le montant de la rémunération annuelle.


Selon la pièce 13 versée à son dossier, l’intimé évalue sa rémunération à 29.901,64 € détaillée comme suit :

· rémunération annuelle : 24.943,08 € (soit 12 x 2.078,59 € ce qui correspond au montant indiqué sur le compte individuel) ;

· majoré du double pécule : 1.912,29 € ;

· augmenté de la prime de fin d’année : 2.078,59 € ;

· et de la contrevaleur des chèques-repas (quote-part patronale) : 967,68 €.


Ce montant est exact et doit être entériné.

La durée du préavis.

En droit.


Les critères habituellement retenus pour évaluer la durée du préavis à accorder à un employé sont l’ancienneté, l’âge, la fonction et la rémunération.


Ces divers critères ont une importance inégale.


Jugé en effet que « Le délai de préavis est fonction de certains critères parmi lesquels l’ancienneté est le facteur primordial. L’âge intervient également mais en rapport avec le critère d’ancienneté afin de ne pas pénaliser l’engagement de travailleur moins jeune. La rémunération a aussi une incidence sur le délai mais dans une proportion moindre. Enfin, la fonction exercée perd de son influence, une distinction pouvant être opérée selon que l’employé est un cadre ou non et que le marché du travail offre ou non des possibilités dans la fonction exercée. Ainsi, il a été jugé que ‘l’importance relative des fonctions n’a qu’une incidence minime sur la durée convenable du préavis’
. Th. CLAEYS, auteur de la grille du même nom, a du reste supprimé ce critère d’évaluation dans la dernière mouture de la grille
 »
.


Il ne doit pas être tenu compte du fait que l’employé licencié a pu retrouver rapidement ou non un emploi équivalent. Il faut se fonder sur la situation telle qu’elle se présente au moment de la rupture
 sans égard au comportement de l’employé après la notification du congé
.


Pour la fixation des délais de préavis à observer à l’égard des employés dits “supérieurs” (en fonction d’un critère exclusivement lié à la hauteur de la rémunération), le juge ne doit respecter comme limite que le minimum légal (ou le maximum si le congé émane de l’employé) et décide souverainement de la durée du préavis
.


Lorsque le préavis est donné à l’employé, le juge doit tenir compte des possibilités pour celui-ci de trouver rapidement un nouvel emploi adéquat et équivalent et apprécier cette perspective de reclassement au moment où le congé est donné
 en fonction des éléments propres à la cause
 ayant une incidence sur cette faculté de se réinsérer dans le marché du travail, ce qui permet au juge d’écarter l’application des “grilles” d’évaluation puisqu’elles ne sont, par leur caractère général, pas adaptées à la situation concrète. Les éléments propres à la cause ne peuvent donc justifier la prise en compte de manquements quelconques à l’origine du licenciement
 mais bien des circonstances particulières comme la grande qualification d’un travailleur, ce qui lui ouvre grandes les portes du marché de l’emploi
 ou à l’inverse rend un reclassement plus difficile
, ou encore des circonstances spécifiques comme la fidélité à l’entreprise et le fait que le travailleur ait été débauché
 ou comme le fait que le travailleur n’exerce sa profession salariée qu’à titre tout à fait accessoire par rapport à une activité d’indépendant
, toutes circonstances rendant plus aisées ou plus difficiles la possibilité de retrouver un emploi équivalent.


Ce sont donc les critères habituels dont question ci-dessus qui, avec les circonstances particulières de l’espèce, guident le juge dans l’évaluation de la durée du préavis convenable
.


Dès lors que le délai de préavis est destiné à permettre à l’employé de retrouver un emploi équivalent, il n’y a pas lieu de retenir comme critère d’appréciation l’intérêt de l’employeur
. L’allégation selon laquelle le juge doit tenir compte des “intérêts des deux parties”, pour reprendre la formule que la Cour de cassation adopte couramment
, est difficilement admissible
 dans la mesure où le délai de préavis doit compenser le préjudice causé à celui qui est la victime de la rupture du contrat et ne peut être influencé, par exemple, par la situation financière de l’auteur du congé
.

En l’espèce.


L’intimé a été occupé en qualité de comptable durant 6 ans et 10 mois, avait une rémunération de 29.901,64 € et était âgé de 29 ans et 4 mois au moment du congé.


Un préavis de 7 mois apparaît raisonnable compte tenu de ces critères.

La hauteur de l’indemnité.


L’indemnité brute s’élève à 17.442,62 €. Elle inclut la rectification du montant accordé tant en ce qui concerne le nombre de mois qu’en ce qui concerne la rémunération en cours.


C’est à tort que l’intimé réclamait une indemnité de 17.442,62 € majorée des rectifications visées ci-dessus et d’un mois complémentaire alors que ce montant les inclut déjà. La demande n’est donc fondée que dans ces limites.

6.2.2. La prime de fin d’année.


La prime de fin d’année s’élève à 1.385,73 € et n’est pas contestée, l’appelante soutenant l’avoir réglée par l’acompte versé.

6.2.3. Les pécules de vacances.


La demande porte sur 2.726,97 € au titre de pécules de sortie et 863,41 € pour les 9 jours de vacances 2005 non pris, soit au total 3.590,38 €.


Le compte individuel reprend un montant de 2.726,68 € pour les pécules de sortie de l’exercice 2006. Il reste dû les pécules de sortie de l’exercice 2005 pour les jours non pris.


La demande est fondée.

6.2.4. La somme versée à valoir.


Il y a lieu de déduire des montants bruts la somme nette de 3.860,65 €. L’absence de production des fiches de paie empêche de vérifier sur quoi porte ce versement qui ne peut donc être imputé à un chef de demande plutôt qu’à un autre.

6.2.5. Les intérêts.


L’intimé demande que la somme brute (sous déduction de l’acompte versé) soit majorée des intérêts.

6.2.5.1. L’évolution du texte et ses interprétations.


L’article 10 de la loi du 12 avril 1965 concernant la protection de la rémunération des travailleurs énonce que :

« La rémunération porte intérêt de plein droit à dater de son exigibilité.

Cet intérêt est calculé sur la rémunération, avant l’imputation des retenues visées à l’article 23 ».


L’alinéa 2 de cet article a été ajouté par l’article 82 de la loi du 26 juin 2002 (relative aux fermetures d’entreprise !).


Avant la modification légale, il était de longue date admis
 que les intérêts n’étaient dus que sur le montant net dès lors que le travailleur ne peut exiger le paiement des retenues sociales et fiscales. Cette disposition telle qu’interprétée est unilatéralement impérative en faveur du seul travailleur
.


Le législateur a estimé devoir modifier cette règle communément admise.


Le Roi a pris un arrêté royal « relatif à l’entrée en vigueur des articles 81 et 82 de la loi du 26 juin 2002 relative aux fermetures d’entreprise » mais sans demander l’avis du Conseil d’Etat, ni invoquer (et justifier) l’urgence permettant d’échapper à cette demande d’avis.


L’article 90, §1er de la loi du 26 juin 2002 a donné au Roi le pouvoir de fixer l’entrée en vigueur de la loi. Ce fut fait par un arrêté royal du 3 juillet 2005
 tandis que l’article 87 dispose que « Le Roi peut modifier les dispositions des lois existantes afin de les adapter aux dispositions de la présente loi ». Or, alors que l’article 1er de l’arrêté royal se contente de fixer la date d’entrée en vigueur, l’article 2 précise que « L’article 1er s’applique à la rémunération dont le droit au paiement naît à partir du 1er juillet 2005 ». De ce fait, le Roi a usé du pouvoir donné par l’article 87 de la loi.


Par conséquent, le projet d’arrêté royal devait être soumis à l’avis préalable du Conseil d’Etat car il est incontestablement un arrêté réglementaire.


De ce fait, il a été jugé que la disposition de l’article 82 de la loi du 26 juin 2002 n’est pas entrée en vigueur et qu’il convenait d’appliquer des intérêts légaux sur la rémunération nette et non sur le montant brut
.


Le législateur est alors intervenu à nouveau par la loi du 8 juin 2008 portant des dispositions diverses I, confirmant en son article 69 l’arrêté royal du 3 juillet 2005 relatif à l’entrée en vigueur des articles 81 et 82 de la loi du 26 juin 2002 modifiant l’article 10 de la loi du 12 avril 1965.


Le législateur a donc validé l’arrêté royal. Dès lors, les sommes venues à échéance après le 1er juillet 2005 portent intérêts sur le brut mais pas celles venues à échéance avant cette date.


Relevons que la Cour constitutionnelle a été saisie de questions préjudicielles portant sur la constitutionnalité de la débition par l’employeur en faveur du travailleur d’intérêts de retard alors que les cotisations sont dues à l’O.N.S.S. et que le précompte professionnel est dû au fisc mais aussi de questions portant sur la rétroactivité de la loi, ce qui a pour conséquence de la rendre applicable aux procès en cours.


Ces questions ont fait l’objet de réponses selon lesquelles il n’y a d’inconstitutionnalité ni en ce qu’il y aurait double paiement d’intérêts
, ni par le fait de la rétroactivité invoquée de la loi du 8 juin 2008
.

6.2.5.2. En l’espèce.


Les sommes étant venues à échéance après le 1er juillet 2005, l’appelante doit être condamnée à verser les intérêts sur le montant brut.
6.3. La demande reconventionnelle.


Dès lors que la prescription est soulevée et que l’action est effectivement prescrite sur pied de l’article 15 de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail si elle ne trouve pas son fondement dans une infraction, il y a lieu de réserver à statuer tant sur la question de la prescription que sur le fondement de la demande tant que les juridictions pénales ne seront pas définitivement prononcées.


Il appartiendra aux parties de veiller à solliciter ultérieurement une fixation de la cause.

6.4. La compensation.

Les textes.


L’article 23 de la loi du 12 avril 1965 concernant la protection de la rémunération des travailleurs énonce :

« Peuvent seuls être imputés sur la rémunération du travailleur :

1° les retenues effectuées en application de la législation fiscale, de la législation relative à la sécurité sociale et en application des conventions particulières ou collectives concernant les avantages complémentaires de sécurité sociale ;

2° les amendes infligées en vertu du règlement d’atelier [lire de travail] ;

3° les indemnités et dédommagements, dus en exécution de l’article 18 de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail et de l’article 24 de la loi du 1er avril 1936 sur les contrats d’engagement pour le service des bâtiments de navigation intérieure et de l’article 5 de la loi du 10 février 2003 relative à la responsabilité des et pour les membres du personnel au service des personnes publiques.

4° les avances en argent faites par l’employeur;

5° le cautionnement destiné à garantir l’exécution des obligations du travailleur.

Le total des retenues ne peut dépasser le cinquième de la rémunération en espèces due à chaque paie, déduction faite des retenues effectuées en vertu de la législation fiscale, de la législation relative à la sécurité sociale et en vertu des conventions particulières ou collectives concernant les avantages complémentaires de sécurité sociale.

Toutefois, cette limitation n’est pas applicable lorsque le travailleur a agi par dol ou a mis volontairement fin à son engagement avant la liquidation des indemnités et dommages et intérêts visés à l’alinéa 1er, 3° ».


Les dispositions du Code civil relatives à la compensation sont :

Article 1289

« Lorsque deux personnes se trouvent débitrices l’une envers l’autre, il s’opère entre elles une compensation qui éteint les deux dettes, de la manière et dans les cas ci-après exprimés ».

Article 1290

« La compensation s’opère de plein droit par la seule force de la loi, même à l’insu des débiteurs ; les deux dettes s’éteignent réciproquement, à l’instant où elles se trouvent exister à la fois, jusqu’à concurrence de leurs quotités respectives ».

Article 1291, alinéa 1er
« La compensation n’a lieu qu’entre deux dettes qui ont également pour objet une somme d’argent, ou une certaine quantité de choses fongibles de la même espèce et qui sont également liquides et exigibles ».

En droit.


En vertu de l’article 23 de la loi du 12 avril 1965 susvisée, l’employeur ne peut en principe effectuer des retenues sur la rémunération. Il existe des exceptions limitativement énumérées
 et qui concernent les retenues sociales et fiscales, les amendes infligées en vertu du règlement de travail, les indemnités et dédommagement dus en exécution de l’article 18 de la loi (responsabilité du travailleur), les avances faites par l’employeur et le cautionnement.


Le paiement d’une franchise faisant suite à un accident de roulage ne peut être exigé du travailleur qu’en cas de faute lourde ou de fautes légères habituelles
.


Encore faut-il que les parties se mettent, après les faits litigieux
, d’accord sur le montant ou que le juge les départage. Ce n’est qu’à cette condition que l’employeur peut procéder à une retenue sur la rémunération
.


Par avance faite en argent, il ne faut comprendre que les avances consenties sur la rémunération et non une somme indûment versée que l’employeur n’a pas octroyée au travailleur en vue de lui faire une avance
. Un versement effectué par erreur n’est pas récupérable par voie de retenue
 sauf avec l’accord du travailleur.


L’employeur ne peut procéder à une retenue sur rémunération à concurrence d’une créance qu’il a ou aurait à charge de son travailleur. En ne versant pas la rémunération, il commet un délit
.


Mais dès lors que la créance de l’employeur est établie et qu’elle résulte d’une faute du travailleur engageant sa responsabilité, l’employeur est en droit d’opérer la retenue.


Par ailleurs, lorsque le dommage a été causé par le travailleur dans le cadre d’un dol, l’employeur n’est pas limité par une retenue d’un cinquième.


La compensation, qui s’analyse en un double paiement abrégé, est un mode d’extinction des obligations réciproques jusqu’à concurrence de la plus faible. L’exception fondée sur la compensation, dont le mécanisme ne suppose pas l’interdépendance des obligations réciproques, n’est pas inhérente à la nature du contrat synallagmatique. La constatation entre les obligations réciproques d’un lien de connexité de nature à justifier que la compensation s’opère entre les débiteurs nonobstant la faillite de l’un deux est sans incidence sur les conditions auxquelles l’autre peut, en cas de cession de la créance du failli, opposer au cessionnaire l’exception fondée sur la compensation
.


La compensation peut intervenir même si la créance d’une des parties sur l’autre est prescrite et ce dès lors qu’elle opère de plein droit
 et ne nécessite pas l’obtention d’un titre.


Les dettes doivent être liquides. Elles le sont lorsque leur existence est certaine et que leur montant est déterminé. Une dette est liquide « lorsqu’elle peut être aisément et promptement liquidée »
.


Elles doivent aussi être exigibles.

En l’espèce.


Dès lors que la dette dont se prévaut l’appelante à l’égard de l’intimé n’est pas liquide, c’est-à-dire certaine et que son montant est déterminé ou aisément déterminable, la compensation ne peut intervenir.


La dette est en effet contestée et elle n’est pas établie en l’état du dossier. Seule une expertise comptable ainsi que l’examen de la responsabilité de l’intimé (existence d’une faute engendrant sa responsabilité conformément à l’article 18 de la loi) et du dommage invoqué permettraient d’éventuellement retenir puis de chiffrer la dette pour laquelle la compensation est sollicitée.


La dette de l’appelante sur l’intimé n’étant pas certaine, le moyen tiré de la compensation ne peut être retenu.


Dès lors que la compensation ne peut intervenir, il n’y a pas lieu d’ordonner une mesure d’instruction tant que la décision pénale n’est pas devenue définitive.

Indications de procédure


Vu les pièces du dossier de la procédure et notamment le jugement contradictoirement rendu le 27 octobre 2008 par la 2ème chambre du tribunal du travail de Namur (R.G. n°07/133.864/A),


Vu l’appel formé par requête reçue au greffe de la Cour du travail le 6 février 2009 et régulièrement notifiée à la partie adverse le jour même,


Vu l’ordonnance rendue le 28 décembre 2009 sur la base de l’article 747 du Code judiciaire aménageant les délais pour conclure et fixant la date de plaidoiries au 23 mars 2010,


Vu les conclusions de l’appelante reçues au greffe le 28 janvier 2010,


Vu les conclusions de l’intimé reçues au greffe respectivement le 20 novembre 2009,


Vu les dossiers déposés par les parties à l’audience du 23 mars 2010 à laquelle elles ont été entendues en l’exposé de leurs moyens.

Dispositif



PAR CES MOTIFS,



LA COUR,


après en avoir délibéré,


statuant publiquement et contradictoirement,


vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,


reçoit l’appel,


le déclare non fondé,


statuant sur l’intégralité de la demande principale,


condamne l’appelante à verser à l’intimé les sommes brutes de 17.442,62 € (indemnité compensatoire de préavis de 7 mois), de 1.385,73 € (prime de fin d’année) et de 3.590,38 € (pécules de sortie), sous déduction des retenues sociales et fiscales ainsi que des versements nets effectués à valoir à raison de 3.860,65 €, à majorer des intérêts légaux sur le montant brut depuis le 25 août 2006,


déboute l’intimé du surplus de sa demande,


dit la demande de compensation non fondée,


pour le surplus, ordonne la réouverture des débats afin de statuer sur l’action reconventionnelle,


renvoie à cette fin la cause au rôle général dans l’attente de la décision pénale à intervenir,


invite les parties ou l’une d’elles à solliciter fixation de la cause,


réserve à statuer sur le surplus, dépens y compris.


Ainsi arrêté par

M. Michel DUMONT, Président,

M. Thierry TOUSSAINT, Conseiller social au titre d’employeur,

Mme Ghislaine HENNEUSE, Conseiller social au titre d’employé,

qui ont assisté aux débats de la cause,

assistés lors de la signature de M. Frédéric ALEXIS, Greffier,

qui signent ci-dessous


et prononcé en langue française, à l’audience publique de la TREIZIEME CHAMBRE de la COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Namur, au palais de justice de NAMUR, Place du Palais de Justice, 5, le VINGT-SEPT AVRIL DEUX MILLE DIX par le Président et le Greffier.

Le Greffier






Le Président

M. Frédéric ALEXIS
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